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L' annexe du present document cont ient les observations de l' Union , d~s 
confederations de l'industrie et des employeurs d'Europe (UNICE) sur la revi­
sion de la Convention. Celles-ci ont ete re~ues par le Bureau de l'Union le 
24 septembre 1990. 

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

REVISION DE LA CONVENTION 
OBSERVATIONS DE L'UNICE 

Observations generales 

1. A !'occasion de ces nouvelles consultations au sujet de la revision de la 
Convention UPOV, l'UNICE constate avec satisfaction !'esprit d'ouverture 
dont l'UPOV fait preuve en invitant aussi des organisations non gouverne­
mentales aux reunions qui se tiendront a Geneve en octobre 1990. 

Puisque, dans la lettre d'invitation en date du 27 juillet 1990, il a ete 
demande aux participants a ce debat de presenter au prealable des obser­
vations ecrites, l'UNICE souhaite saisir cette possibilite pour exposer 
ses vues sur quelques points du nouveau projet de texte de la Convention. 

2. Tout d'abord, l'UNICE felicite le Bureau de l'Union pour cette ouverture 
d'esprit et ce pluralisme grace auxquels, pour la premiere fois, !'inter­
diction de la "double protection" a pu ~tre levee. En supprimant la dis­
position correspondante, le Bureau a fait disparaitre de la Convention une 
interdiction inhabituelle et injustifiee. 

3. Ce faisant, il a reconnu, par ailleurs, que l'un et l'autre systemes - les 
certificats d'obtention vegetale et les brevets - ont leur raison d'~tre, 
leur valeur et leurs avantages, et. qu' ils peuvent et doivent coexister 
sans que l' un exclue l' autre dans certains domaines de protect ion de la 
propriete intellectuelle. 

Observations particulieres sur le projet de nouveau texte 

Article premier, point vi) 

Bien que la definition du mot "variete" ait ete tres nettement amelioree 
par rapport aux projets precedents, l'UNICE continue a croire qu'une telle 
definition n'est pas necessaire. La Convention de Paris pour la protec­
tion de la propriE~te industrielle, les legislations nationales sur les 
brevets et la Convention sur le brevet europeen ne definissent pas, pour 
leur part, ce qu 'est une invent ion et cela n' a jamais pose le moindre 
probleme. L'UNICE pense que les varietes doivent repondre aux conditions 
enoncees a l' article 7 propose et quI elles devraient done etre def inies 
conformement a cet article. 

Toutefois, si, de l'avis general, une telle definition est indispensable, 
celle proposee a !'article l.vi) devrait ~tre modifiee comme suit (les 
ajouts sont soulignes, les suppressions figurent entre crochets) : 

"vi) on entend par "variete" un ensemble de plantes de la 
m~me espece, qui [, qu'il reponde ou non pleinement] repond 
aux conditions pour !'octroi d'un droit d'obtenteur, 

peut ~tre defini par les caracteres qui resultent d'un 
certain genotype ou d'une certaine combinaison de genotypes 
et 

peut ~tre distingue des autres ensembles de plantes de la 
[du] m~me espece [taxon botanique] par au mains un desdits 
caracteres. 
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[Une variete peut etre representee par plusieurs plantes, une 
plante unique, ou une ou plusieurs parties de plantes, pour 
autant que cette partie ou ces parties puissent etre utilisees 
pour la production de plantes entiires de la variete.]" 

Le debut de la definition, i savoir "on entend par 'variete' un ensemble 
de plantes", est exact, mais en contradiction avec la derniire phrase 
ainsi libellee : "Une variete peut etre representee par plusieurs plantes, 
une plante unique, ou une ou plusieurs parties de plantes, pour autant 
que cette partie ou ces parties ... " 

Une variete doit etre constituee par un ensemble de plantes, sinon la 
definition n'a pas de sens. Une partie de plantes ne peut jamais repre­
senter une variete. 

La notion de "variete" n'existe pas en biologie. Elle decoule de la pro­
tect ion des obtent ions vegetales; aussi une var iete ne peut-elle etre 
representee que par ensemble de plantes qui repond effectivement aux 
conditions pour l'octroi d'un droit d'obtenteur. Sinon, n'importe quel 
ensemble de plantes pourrait constituer ce que l'on appelle une variete. 
Quant au membre de phrase " ... qu'il reponde ou non pleinement aux con­
ditions pour l'octroi d'un droit d'obtenteur", il a pour effet de rendre 
la definition ambigue. · 

L'expression "taxon botanique" est vague parce qu'elle englobe le rigne, 
1' ordre, le sous-ordre, la famille, la sous-famille, 1' espice, etc. Or, 
il existe des differences clairement definies entre un ordre et une 
famille, par exemple. Dans le contexte qui nous interesse, "espice" est 
le seul terme approprie. 

Si la definition proposee est retenue, chaque plante genetiquement modi­
fiee sera englobee automatiquement dans la notion de yariete et, en raison 
de !'exclusion prevue i !'article 53.b) de la Convention sur le brevet 
europeen, pourra etre protegee Uniquement par Un Cert if icat d I Obtention 
vegetale. 

Un tel elargissement de cette exclusion n'est ni souhaitable ni justifie. 

Article 2 

Compte tenu de la suppression de !'interdiction de la "double protection", 
l'UNICE ne voit plus aucune necessite de maintenir les articles 2.1) et 
36 proposes. Ils ont perdu leur raison d'etre et il serait illogique de 
les maintenir dans le texte actuel. 

Article 4 

Le delai de dix ans prevu pour les nouveaux membres de l'Union parait etre 
tris long et, afin d'unifier au plus tot les legislations, L'UNICE propose 
que ce delai soit ramene de dix i trois ans comme propose pour les membres 
actuels de l'Union. 
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L'UNICE appuie la suppression de la disposition perimee relative a la re­
ciprocite du traitement accorde aux deposants qui ne sont pas des natio­
naux. Le traitement national renforce considerablement la Convention 
UPOV. 

Article 7.2)b) 

Les dispositions de cet alinea font de la nouveaute une condition tres 
vague et qui varie d'un Etat contractant a l'autre. L'UNICE propose done 
de supprimer l'alinea b) de !'article 7.2), dont les dispositions ne lui 
semblent pas justifiees. 

Article 12.2) 

L'inclusion des dispositions relatives aux varietes "essentiellement deri­
vees" aura pour effet d'ameliorer nettement la protection prevue par la 
Convention. Toutefois, l'UNICE estime que la definition donnee a !'arti­
cle 12.2)b)i) n'est pas equilibree et suggere d'inserer, a la cinquieme 
ligne du sous-alinea i) [apres "de la variete initiale"], les mots "sans 
en ajouter de nouveaux". 

Il est possible d'introduire un gene nouveau dans une plante; ce faisant, 
les caracteres essentiels de la variete initiale sont conserves, mais des 
caracteres nouveaux precieux sont aussi ajoutes et ont pour effet d'aug­
menter sensiblement la valeur commerciale de la var iete nouvelle qui ne 
peut plus etre consideree comme "essentiellement derivee". 

Article 12.4) 

L'UNICE s'etonne que l'eventuel privilege de l'agriculteur soit expr1me 
en termes aussi generaux. Considerant que ce privilege devrait etre plus 
limite de maniere a eviter les abus, elle propose que la quantite de produit 
de la recolte que l'agriculteur pourra utiliser sur sa propre exploitation 
SO it au mains l imi tee a la moi tie de la quanti te equ i Valente a Celle quI il 
aura initialement achetee. 

Article 36 

Compte tenu de .!'article premier propose, cet article 36 devrait etre 
supprime parce que superflu. 

[Fin du document] 


